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TOUT VA MAL  
MAIS SURTOUT NE CHANGEONS RIEN ! 

 
 
 

� Le syndicat FORCE OUVRIERE s’indigne du non-respect de l’application du 
statut des fonctionnaires (Titre I et IV), à l’égard du personnel, au sein du 
C.D.E.F.. 
Cette pratique favorise la Loi du Silence en maintenant le personnel dans 
l’ignorance des faits réels. 

 
� Le syndicat FORCE OUVRIERE dénonce l’entrave à l’exercice du droit syndical 

(annulation régulière des rencontres, blâme, intimidation,…) à l’égard d’un 
syndicat de nouveau élu. 

 
� Le syndicat FORCE OUVRIERE dénonce la non application de la Loi 2002-2 et 

2007 réformant la protection de l’enfance. Ces lois permettent pourtant 
l’instauration d’un meilleur travail. 

 
� Le syndicat FORCE OUVRIERE a toujours dénoncé : 
- la précarité de l’emploi, 
- l’in équité dans la répartition des postes éducatifs, 
- le manque de personnel diplômé alors que de nombreux professionnels se 

trouvent sur le marché de l’emploi tous les ans. 
 

� FORCE OUVRIERE s’indigne de l’exploitation abusive de vacataires et 
contractuels favorisant de l’emploi au rabais. 

 

 

Nous demandons que la protection de l’enfance prévale dans cette 
institution et que les Lois soient respectées pour le bien de tous, 

principalement des enfants que nous accueillons. 
 

Le syndicat FORCE OUVRIERE 


